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6.-Les autorités allemandes et les autorités d'une force déterminent
d'un comun accord les postes frontières auxquels des agents de liaison
de l'État d'origine sont mis en place. Ces agents assistent les autorités
allemandes dans leurs opérations de contrôle en vue d'assurer le passage
sans retards ni heurts de la force, de l'élément civil, de leurs membres
et des personnes à charge, de leurs bagages accompagnés, ainsi que des
envois de marchandises et matériels effectués par la force, en son nom ou
pour son compte, à son usage ou à celui de l'élément civil, de leurs mem-
bres et des personnes à charge.

7.-Si, à l'occasion de l'application de la Convention OTAN sur le
Statut des Forces et du présent Accord, un accord entre les autorités
allemandes et les autorités d'une force n'est intervenu ni à l'échelon local
ni à l'échelon régional, la question est renvoyée à l'autorité fédérale
centrale compétente et à l'autorité supérieure de la force, à moins qu'une
procédure spéciale ne soit prévue dans la Convention OTAN sur le Statut
des Forces ou dans le présent Accord. Le Gouvernement fédéral ou
l'autorité supérieure de la force donne respectivement aux autorités
allemandes ou à celles de la force et de l'élément civil toutes instructions

spéciales éventuellement nécessaires.

ARTICLE 4

L-L'exercice d roits et la prise en charge d'obligations conférés
à un État d'origine en vertu de la Convention OTAN sur le Statut des
Forces et du présent Accord peuvent, avec l'approbation du Gouvernement


